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LES DOCUMENTS DE TRAVAIL DE L'ISRAR
 

La s4rle de documents de travail publi~s par I'ISNAR 
constitue un
 
instrument flexible de partage des 
analyses et informations relatives aux
 
probl~mes de gestion et d'organisation auxquels doivent faire face les
 
syst~mes de recherche agricole des pays en vole de dgveloppement.
 

L'ISNAR, dans le cadre de ses activitAs - assistance directe aux syst~mes
nationaux de recherche agricole, formation et recherche en mati6re de
 
gestion - g6n~re un large 4ventail d'informations et de documents appel4s
A constituer, en d6finitive, les produits formels de- son programme de
 
publication. La s~rie des documents de travail sert ce programme de
 
diverses manires :
 

1. 	 Ces documents sont census pr~senter A bref 
d~lai les r4sultats des
 
travaux et exptriences encore en cours, mais produisant d6ji de
 
resultats susceptibles de presenter de llint~rt pour d'autres
 
chercheurs.
 

2. 	 II sont 6galement appel~s a amplifier efficacement les d~bats sur 
les travaux en cours, contribuant en cela la qualit6 des produits
finis. Les commentaires sont les bienvenus. 

3. 	 Cette s~rie offre un d6bouch6 pour la diffusion de donn~es et
 
d'informations qui, 6tant 
 donn6 leur circulation limit~e, ne
 
r~pondent pas aux exigences d'une publicaticn "d'int6rt g~n~ral".
 

Cette s~rie vise avant 
tout diffuser les travaux des sp6cialistes de

I'ISNAR; elle peut 6galement 
6tre 	utilis~e par d'autres institutions en
 
vue de la publication de documents pertinents qui 
leur sont propres, si
 
cette possibilit4 les int~resse.
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P2EAMbLE
 

L'ISNAR a r4alis6 ui bilan syst~matique de son experience passee et des
 
connaissances accumul6es identifier s~rie douze
pour une de facteurs
 
critiques qui, ensemble, conditionnent l'efficacit6 et l'efficience d'un
 
syst~me national de recherche agricole. Ii a mis sur pied des groupes de
 
travail appel~s A 4tudier c6acun ee ce. facteurs, dont six sont considgr~s
 
comm_ prioritaires. Ces six groupes de travail 
jouent un r~le capital
 
dans la mise au point, par I'ISNAR, d'instruments et de concepts de
 
gestion, ainsi que de supports didactiques. Un de ces groupes concentre
 
ses eftorts sur !a formulation des politiques et la planification de la
 
recherche. C'est ce groupe qui a encourag6 la conception de ce document
 
sur la d~finition des priorit~s en mati~re de rechErche agricole.
 

Eu 6gard aux milliards de dollars consacr4s annuellement h ia recherche 
agricole dans les pays en voie de d~veloppement, les responsables de la 
recherche dans ces mnmes pays, IISNAR, mais aussi les donateurs engages 
dans le Programme Special pour la Recherche Agricole en Afrique (en ang
lais, SPAAR), accordent une attention toute particuli6re h l'tablissement 
des priorit~s. En fait, la SPAAR, a l". suite de la publication d'un 
document SPAAR/ISNAR inti.tul6 "Lignes directrices pour le renforcement
 

4
des syst~mes nationaux de recherche agr cole en Afrique subsaharienne", a
 
cr46 un groupe de travail sur l'tab'lssement des prioritz dans le 
domaine de la recherche agricole, et pri6 l'ISNAR de preparer un document 
sur ce th~me. Le present document de travail constitue une r~ponse A ces 
diff6rentes sollicitations.
 

Le contenu et la forme de ce document sont le r~sultat d'un processus de 
consultations intensives sein h l'ext~rieur deau et JIISNAR. Dans un
 
premier temps, ses auteurs ont b~nfici6 de laide appreciable des membres
 
du groupe de travail de IISNAR et 
d'autres partenalres 4troitement asso
ci4s. Puis, le groupe de travail du SPAAR a 4tudi4 un avant-projet lors 
de sa r~union de Washington en octobre 1987. Un projet avanc6 a ensuite 
fait l'objet d'une r~vision par ces instances ext~rieures lors du s~mi
naire sur la DNfinition des politiqucs de recherche agricole en Afrique 
de l'Ouest organis6 par l'Institut de D~veloppement Economique (EDI) de 
la Banque Mondiale (EDI) et la Banque Africaine de D4veloppement A 
Yeanoussoukro, en C~te d'Ivoire, en janvier 1988. Puis, dans un quatri~me
 
temps, en mars 1988, le document a 6t6 transmis au groupe de travail du
 
SPAAR pour observations. Il a 6galement fait l'obJet, r~cemment, d'obser
v&'ions 6crites et orales 4manant de huit hauts responsables de syst~mes
 
nationaux africains de recherche 
agricole, invitis A titre d'experts A 
une consultation d'une semaine organis~e par I'ISNAR A la Haye, du 11 au 
15 avvil 1988. Le document a regu un accueil favorable tant A Yamous
soukro qu'A La Haye. A chaque fois, les sp6cialistes presents ont recom
mand6 avec forre que les mthodes sugg6r~es fassent l'objet, pr~alablement 
A toute recommandation formelle, de tests pouss6s en conditions r~elles. 
L'ISNAR s'est mis en qu~te des fonds indispensables A cette proc6dure, en 
collaboration avec plusleurs syst~mes de recherche agricole choisis. Ceci
 
implique, bien entendu, que les 
m6thodes d~crites plus loin n'ont pas
 
d6pass6 le stade de l'61aboration.
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re document ce 
travail eat destin6 aux hauts fonctionnaires des minist~res

du plan, du ddveloppement rural et de la 
recherche scientifique interve
nant dana la prise de ddcisions relatives aux priorites de la recherche au

niveau national. Ii a'adresse 6galement aux 
directeurs des institutions
 
de recherche agricole, 
chargds de l'tablissement des prioritds et de

l'affectation des ressources entre 
progammns, sous-programmes et princi
paux themes de recherche au sein de leurs organis-tions.
 

Lors de l'exercice de consultation qui s'est d6roul6 A IISNAR en avril 
D88, lea experts ont 6galement 4tudi6 un projet de manuel A l'intenticn

de toutes lea personnes ch,,rg6es, dana 
les faits, de l'gtablissement des
prioritds a diffdrents niveaux de sophistication, A savoir lea cadres 
6conomiques et techniques des minist6res du plan et de lagriculture, et

lea ciercheurs exprirmentds. Il prdvl
eat que ce manuel, dont la

publication doit intervenir 
d s que la rddaction aura t6 achevde, soit
 
utilis6, conjointement au p:-6sent document, comme natdriel 6
p dagogique

individuelle, ou 
comme support didactiquc pour des enseignements.
 

Tout en reconnaissant que lea chercheurs 
et ,0lanificateirs de certains
 pays ont d6JA 6t4 en contact avec lea m~thodes de ddfinition des priori
tds, il aut n6anmoins admettre q 'ils sont 
tr~s peu nombreux A avoir mis 
ces mdthodes en oeuvre sur des p6riodes suffisamment longues pour 4valuer

leur applicabilit6 dana des contextes 
nationaux spdcifiques. Seuls lea
planificateurs de la recherche 
au niveau national pourront acqudrir cette

experience en expdrimentant des mdthodes 
choisles sur plusleurs anndes.
 
Lea auteurs pr6ientent ici plusleurs 
mdthode. & partir desquelles des 
pays ayant atteint diff6rents stades de ddveloppement pourront procdder i 
un choix adapt6 h leurs propres circonstances. 



L'ETABLISSEMENT DES PRIORITES 
DANS LE DOMAINE 

DE LA RECIERCIJE AGRICOLE * 

R6sume 

Le prdsent document ddcrit les probl~mes lids A l'6 tablissement de
 
prioritds A moyen et 
long terme dans le domaine de la recherche agricole,

ainsl qu'au choix des 
mnthodes destindes A amliorer 
ce processus. Ii
 
6v)que les raisons pour lesquelles des m6thodes plus 
formelles pourraient

s&avdrer utiles, aini que 
certalnes difficult6s d'ordre g6ndral inh6ren
tes A leur application. Ce document brosse 6galement le tableau du
 
contexte national de planification servant 
de cadre A l6tablissement
''es
 
priorit6s de la recherche. On y pr6seate plusieurs mtthodes formelles
 
d'6tablissement des priorit6s, avec leurs avantages 
 et inconv~nients
 
respcctlfs **. Les probl~mes d'6tablissement des prioritds dans le cadve
 
de programmes autres que de produits, ainsi 
que quelques autres questions
 
plus larges, sont 6valeent abords.
 

Oi que ce soit, les ressources sont 
rares. C'est particulirement le cas

dans les pays en voie de ddveloppement. Ces ressources doivent tre
 
affectden 
de mani~re A maximiser les bdn6fices pour un cofit donn6. Il 
faut donc choisir entre diff6rents types de distribution des ressources,
 
entre un programme de recherche 
et un autre. Les raisons pour lesquelles

l'on proc~df: de cette fagon, 
ainsi que les diff6rentes mani~res d'y

parvenir constituent le th~me de ce document.
 

Pourquoi s'efforcer de formallser l'6tablissement des priorit 6 7 

L'dtablissement des prloritds est 
important en ce sens 
qu'il am6liore la

gestion de la recherche agricole. L'adoption de procddures Plus formelles
 
destinees A compldter les mdthodes 
informelles fond6es sur l'exp6rience,

l'intuition, et la connaissance des besoins natioraux 
en mati~re de dive
loppemen,; agricole, est 
recommandde dans la quasi-totalit6 des 6valuations
 
ext6rieures de la recherche 
publique men6es dana 
lea pays en voie de
 
developpement. Cependant, 
les pays concernds nont fait jusqu'A prdsent
 
que rarement appel A de telles procddures.
 

..................................----------------------------------------------------------


Ce document a 6 prdpar6 sous forme d'un projet 6manant du groupe de travail de
1'ISNAR sur la jolitique et la planification de la recherche agricole, dont les membres
sont les suivants : R.B. Contant (pr6sident), J.A. Bottomley, N. Bosso, J. Cas, 
 H.H.
Hobbs, E.Q. Javier, P. Pardey, G. Rocheteau. Chaque membre a particip. A la
prdparation du document. 
 J.K. Coulter et H. Elliott y ont 6galement contribu at fagon
notable, et S. Chater a assur6 1 essentiel de sa r6daction. Les auteurs reme-cient6galement pour leurs observations : S.A. AdetLnji, G. Beye, R. Billaz, A.M. Macha,D.R.B. Manda, S.N. Muturi, J. Nya Ngatchou, B. Patel, A. Viereck, E. Whingwiri, etYohannes Kebede. Les auteurs son. seuls 
 responsdbles de toute er,eur pouvant
subsister, tant au niveau des faits r6pertori6s que des juge,,ents 6mis dans la prdsent

document.
 

Des exemples d'application de ces m6thodes 
ont et6 compilds dans un projet de manuel
que l'ISNAR tient a la disposition des personnes appeases 4 se livrer, dans les faits,
un exercice d'6tablissement formel de priorit6s. 
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Ceci ne vent pas dire pour autant que les pays industrlalls~s, et plus 
particli~rement ceux dot~s d'une 6conomie de march6, ont montr6 la voie 
a suivre dans ce domaine. En effet, ils ont trop largement ignor6 l'6ta
blissement formel de priorit~s, et ce p '1r toute une A.rie de raisons. 

Mentionnons, pour commencer, une tradition de respect et de confiance
 
vis-A-vis de la science et de la communaut6 sc!entifique: le gouvernement
 
et le public ont le sentiment que les intdrots de la soci t ont tout
 
avantage A ce que les scientifiques jouissent d'ane libert6 substontlelle
 
dans leurs travaux. Cette llbert6 s'est oxercL: au travers d'un riseau
 
de relations et de Jugements interpersonnehs, (wi, en falt, parait avoir
 
6t6 justlfi6. En cons~quence, les 6checs ont 6t6, pour une bonne part,
 
ignores. Mais leur nombre aurait pu atre moindre si l'on avaft appllqu6,
 
au sein de la communaut6 de recherche, une approche plus sytematique
 
d'affcctation des ressources.
 

Second facteur : le structure souvent fragment~e de la recherche. Les
 
programmes A financ~ment public trouvent leur compl~ment dans la recherche
 
que mne le secteur prlv6. Les activitds de recherche menses dans le
 
secteur public sont clolsonn~tes en d~partements. On y rel~ve donc la
 
presence de nombreuses parties mues par atus int6rats, et dttentrices de
 
pouvrirs de d~cislon, plus ou moins i.u-pendants, et toute tentative
 
d'6tablissement centralls6 de priorlt~s n'a que peu d'effets.
 

En trolsime lieu, dans la plupart des pays occideataux, ce sont las
 
forces du march6, plus que la planification centrale, qui d6termlnent les
 
orientations du d6veloppement et, par vole de consequence, de la recherche
 
suivies par le secteur priv6. Ceux qul 6valuent correctement les priori
t~s en fonction de ces forces du march6 survivent; les autres sont obllg~s
 
de laisrqr comber. C'est donc la "main invisible" des forces du march4
 
qui influcnL2 fortement les p:loritgs de la recherche.
 

Quarri mc explication : le sect~ur public pergoit de plus en plus
 
nettement son r~le comme celul de "fournisseur" de connaissances de base
 
susceptibles d'atre exploit6es par le secteur priv6. Comme il s'av~re
 
difficile de prevolr son impact, cette recherche fondamentale ne se prate
 
pas als~ment A un 6tablissement formel des priorit6s.
 

Toutpfois, 1'exlgence, formul6e par le public, 1'une utilisation plus
 
efficace de ressources devenues rares, et d'un contr6le plus strict du
 
programme de recherche, s'est traduite, ces derni6.'es ann6es, par une
 
intervention accrue du gouvernement dans le processu:i de d6finitlon des
 
priorlt~s de la recherche, et ce dans l'ensemble du monde occidental.
 

Dans les pays en vole de d~veloppement, la recherche agricole se d6roule
 
encore, darq !a r-upart des cas, sans 6tablissement formel de prlorit~s;
les jugements sont bas~s sur l'exp~rience A la lumire des buts du d6ve
loppement national. Jadis, cependant, les priorit6s de la recherche 
6taient souvent r~gies par des forces politiques et comerciales contr6
l~es par les pouvoirs m6tropolltalns de l'6poque. De plus, la communaute 
scientifique des pays en vole de d;veloppement a acquls, aux yeux du 
public, une image comparable h celle pr6valant dans le monde occidental. 
Pour terminer, les m~thodes d'6tablissement des priorit~s ne sont connues 
que de quelques-uns, tandis que les chercheurs eux-mames ne sont pas 
souvent convalncus qu'lls pourraient en tirer avantage. D'ao l'absence, 
dans la plupart des cas, de presslons dans le sens d'une d~termination
 
formelle des priorit6s.
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Bien que les circonstances dans lesquelles se trouvent lea pays 
en vole
 
de d~veloppement solent ncttement diff~rentes de celles des 
pays indus
trialises, ces diff6rences renforcent en effet les arguments en faveur de
 
d~marches plus formelles d'6tablissement des priorit4s dans le tiers
 
monde.
 

Tcut d'abord, la 
structure de la recherche y est moins fragment6e. Dans
 
l'ensemble, la recherche priv~e 
est peu d~velopp~e, et les gouvernements
 
se sentent oblig6s d'assurer toutes les activit6s. Il s'agit li d'un
 
argument all~nt ind6niablement dans le 
sens d'un ktablissement centralis4
 
des priorits.
 

En sercond lieu, en d~pit de l'exlstence, dans nombre de pays, de plans de
 
d~veloppement, 
ces derniers rec~lent fr~quemment des buts insuffisamment
 
precis pour guider la recherche, ou irr~alistes, en partie parce que la
 
communaut6 scientifique n'a pas 6t4 ad~quatement consult~e. Ici 6gale
ment, la recherche peut s'appuyer sur diff4rentes d4marches d' tablisse
ment des priorit6s.
 

D'autres raisons encore expliquent le besoin croissant d'une d6marche
 
plus formelle d'6tablissement des prlorit6s de la recherche agricole dans
 
les pays en vole de d6veloppement :
 

1. 	Lorsque le d~veloppement rural 
stagne, les syst~mes nationaux de
 
recherche agricole font lobjet d'attentes de plus en plus nombreuses.
 
Ces attentes sont fr6quemment irrealistes; c'est tout particuli~re
ment le cas lorsque le d~veloppeinent de la main-d'oeuvre est lent, et
 
le financement instable. 
 On place des espoirs dans les rsultats de
 
la recherche adaptative A court terme, en faisant abstraction de la
 
recherche stat6gique ou appliqu~e A plus 
long terme requise pour

6laborer de nouvelles technologies. Les techniques formelles d'6ta
blissement des priorit~s mettraient le doigt sur lobjet de 
 ces
 
attentes d~pourvues oe fondement r6aliste.
 

2. 	Les planificateurs confront~s A des objectifs nationau: contradic
toires ont besoin de m~thodes de prise de d~cisions, et d'arguments
 
permettant de d~fendre ces derni~res. Les variables de coats et de
 
bdnfices peuvent Atre qi nombreuses, et i:tcraci !i4s,
leurs 	 surtouL
 
avec le temps, s difficiles h envisager, qu'il s'av~re tr~s difficile
 
de les synth~tiser de mani~re intuitive. Les m~thodes 
quantitatives

sont congues pour attribuer une valeur A ces variables, et eclaircir
 
leurs relations mutuelles. Un planlficateur qui s'est livr4 A cet
 
exercice syEt~matique 
est miex A m~me de d~fendre ses d6cisions en
 
mati~re de prioritds.
 

3. 	Le personnel et les fonds sont souvent allou6s sur une base histo
rique, et refl~tent en cela les priorit~s du pass4. 
 On peut avoir
 
int6rat A maintenir le statu quo. Ii peut 
 tre 	plus facile d'intro
duire des changements radicaux urgents 
s lon ftit appel A des 
m~thodes formelles d'6tablissement de priorit6s. 

4. 	En outre, les investissements r6alis6s par les bailleurs de fonds
 
prennent parfois en consid6ration des priorit~s pass~es et ne refl
tent pas toujours les preoccupations actuelles du pays assist6
 
concern4. souvent les perceptions des donateurs eux-m~mes, plut~t
 
que celles du pays en voie de developpement concern6. Des methodes
 
formelles de comparaison des propositions de projets avanc6es par les
 
bailleurs de fonds et 
les responsables nationaux permettraient A ces 
derniers de mieux orienter les ressources etrangres vers les domaines 
hautement prioritaires. 
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5. 	La recherche implique des coats et des bdn6fices. Du c8t4 des coats,
 
les planificateurs doivent identifier les programmes soutenables en
 
termes de ressources nationales et ext6rieures. Les pays en vole de
 
d~veloppement doivent donc considdrer les bdn6fices qu'ils sont en
 
mesure de retirer par rapport aux coats qulil leur faut supporter.
 
Les limitations ressenties 
 au niveau de3 ressources nationales
 
restreignent l'ampleur des programmes danr leur ensemble ainsi que le
 
nombre de th~mes susceptibles d'atre tudies, et 6tablissent la
 
proportion des technologies devant tre importdes par le bials de la
 
coop6ration scientifique. Plus particuli~rement, la communaut6 inter
nationale devrait Ztre amen6e 
a soutenir la recherche susceptible
 
d'avoir un impact dans plusieurs pays. Les ddmarches formelles d'6ta
blissement des priorit6s contribuenit 6tablir un partage rationnel
 
des efforts de recherche entre pays et institutions.
 

6. 	Les pays en vole de d6veloppement souffrent d'un manque de personnel
 
qualifie. Ainsi, nombre de systmes de recherche 6prouvent des
 
difficult~s g6ndrer la masse 
critique requise pour s'attaquer A des 
sujets de recherche de premi~re importance. C'est pourquoi les 
techniques qui les aident identifier les dcmaines ox doivent atre 
concentrdes leurs ressources sont si int4ressantes.
 

7. 	L'6tablissement des priorit~s suppose des consultations intensives
 
entre politiciens, administrateurs, planificateurs et chercheurs.
 
Ces consultations sont rendues plus faciles par des procddures for
melles ayant pour effet 
de systdmatiser l'examen de paramtres-clds
 
et d'instituer un processus it6ratif.
 

8. 	L, recherche constitue frdquemment une entreprise i long terme. Une 
ddmarche formelle d'6tablissement des priorit6s contribuera A mini
miser les pressions tendant A modifier trop fr~quemment l'orientation 
des programmes de recherche; c'est particuliienient le cas des 
systimes dont les d6cideurs changent frdquemment. 

9. 	Un processus formel peut comporter des consld6rations d'6conomie
 
politiqLe plus systdmatiquement qu'un processus informel. Il peut
 
tenir compte de questions comme les recettes potentielles en devises
 
6trang~res, l'impact de la recherche sur la r6partition des revenus
 
parmi les producteurs, et les avantages pour le consommateur. Le
 
-cours A une d6marche formelle permet d'englober les intdr;ts de
 
groupes qui, autrement, n'auraient pas t4 pris en compte.
 

10. 	Les processus formels d'6tablissement des prioritds identifieront les
 
points o6 les int~r~ts du personnel de l, recherche et les besoins
 
nationaux semblent atre en conflit.
 

Un 	mot d'avertissement s'impose cependant. Toute approche, qu'elle 
soit
 
intuitive ou formelle, ne garantira pas d'elle-mme le succ~s de la
 
recherche. D'autres facteurs seront probablement tout aussi ddcisifs, si
 
pas 	plus : qualit4 des 
chercheurs concern6s, stabilit6 des structures et
 
des cadres de la recherche, et disponibilit6 constante et opportune des
 
fonds ndcessaires. Ainsi, le maintien 
de la qualit4 et la stabilit6
 
deviennent eu u-mmes des priorit~s essentielles.
 

Les 	obstacles A l'applicatlon des mthodes d'6tablissement desvriorit~s
 

Il existe des obstacles a l'application de mdthodes formelles d'6tablis
sement deb prioritds de recherche. Nous rel~vercns principalenent : 
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1. 	La comparaison entre les diffL..ents 
types de programmes de recherche
 
au sein des syst~mes nationaux. Les programmes peuvent s'organiser

autour des productions (maYs, b~tail) 
ou des produits (farine et tiges

de maYs, produits laitiers, viande, cuir, fumure), des facteurs des
 
ressources naturelles (sols), des intrants de production (equipements

agricoles, main-d'oeuvre), des facteurs socio-6conomiques (probl~mes

de politique agricole et probl mes A la ferme) et des syst~mes de

production *. Les techniques formelles 
de d~finition des priorit~s

pr6sentent 
des degr~s divers d'applicabilit4 A ces diff6rentes
 
cat~gories de recherche **.
 

2. 	Parvenir, dans un syst~me centralisg, A une d~marche commune de
definition des priorit~s, entre les diff~rentes instances allouant
 
les fonds destin~s A la recherche.
 

3. 	Mettre en oeuvre un processus qui aille A la fois du haut vers le bas
 et du bas vers le haut. Alors que les grandes priorit~s sont d~fi
nies au niveau minist~riel, 
elles peuvent ktre modifi~es i la lumi~re
de l'information filtr6e au 
travers du syst~me national de recherche,

et fournie par les chercheuis, les projets 
ou 	 les programmes

individuels. Ces informations relatives au 
cozt de la recherche, aux
 
chances de succ~s, 
aux taux probables d'adoption, A l'impact sur
 
1'environnement, etc., constituent un 
feedback vital. Leur obtention
 
et leur utilisation supposent des 
6changes intensifs, rarements pr6
sents, entre institutions de recherche et 
instances de planification .
 

4. 	Prendre en c,3mpte l'incertitude des taux d'adoption 
de la nouvelle
 
technologie, en particulier h la 
lumi~re des variations des politi
ques gouvernementales en mati~re de prix et de commercialisation.
 

5. 	Prendre en compte l'incertitude de la longueur et des costs 
de la
recherche, ainsi que des r~sultats de cette derni~re. 
 En g6n~ral,

l'incertitude 
quant aux cofits et aux b4n4fices sera d'autant plus

marquee que l'6ch~ance 
est 	longue. De m~me, la recherche stratdgique

se caract~rise par des 
coits et un impact moins pr~visible que ceux
 
de la recherche adaptative.
 

...................................---------------------------------------------------------


La plupart des tentatives visant A 6tablir les priorit~s 
de la recherche se sont
concentr~es sur les productions. Le ddfi le plus important auquel se heurte
l'4laboration de m6thodes quantitatives 
destinies & am6liorer l*1tablisserrent de
priorits r~side dartsl'largissement de la gamme des activit~s de recherche pouvant

faire l'objet de telles m~thodes.
 

Parfois, la recherche non axle sur les productions peut 9tr,?analysde en termesd'impact sur plusieurs espbces animales et v6g~tales, et il devient alors possible de
comparer les r6sultats de ces recherches avec ceux de la recherche 
sur des productions
sp~cifiques, mime si 1 estimation des coOts et b6n~fices pour 
les premibres peut
s'av~rer, dans une ,:ertaine mesure, 
momns fiable. Dans d'autre:; cas - la recherchestratdgique sur les 
effets A long terme de la structure du sol, par exemnplo - ler~sultat est beaucoup plus difficile A exprimer en termes d'impact sur les productions. Ici , 1 exp~rience et le bon sens peuvent constituer la meilleure approc:he en
 
vue de la prise de decisions pertinentes.
 

*' Les planificateurs et auteurs 
 ajoutent parfois d'autres subdivisions : zones
agro-6cologiques, r~gions politiques/administratives, disciplines, ou types
recherche (adaptative, appliqu e, stratdgique, fondamentale). Ces divisions 
de
 
ne
constituent pas en elles-mmes des categories de recherche au sens de prograrnnes parmilesquels il est possible d'dtablir des priorit~s.
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6. 	 Obtenir des informations d4taill~es sur les coats 
des programmes.

Ces donnes font souvent d~faut, 6tant donn6 que les budgets de
 
nombreuses institutions 
s'articulent sur des lignes administratives
 
plutt que sur des programmes, et que les coats unitaires ne 
sont
 
que rarement dispenibles.
 

7. 	 Ventiler les co{ts des 
services essentiels (laboratoires communs,

documentation, biom~trie, ateliers) entre les diff6rents programmes.
 

8. 	 Maitriser la complexit6 des syst~mes d'exploitation mixtes. De tels
 
systemes 
comportent fr~quemment des irteractions complexes entre 
denr~es diff~rentes et souvent polyvalrites, et supposent l'integra
tion, dans leur analyse, de3 souq-produAts et effets de rebond d'une
annie h lautre, ce qui complique tant A'estimation que la ventila
tion des coats et b~n~fices d'une techno]ogie nouvelle. 

9. 	 Tenir 
 compte des objectifs sociaux et politiques, comme le

developpement d'une r6gion ou d'une 
minorit6 ethnique sp6cifique,

susceptibles d'avoir, aux yeux de la societi, une valeur ne pouvant

se chiffrer uniquement en termes de 
coats et de b~n~fices mon~taires.
 
Ces gains sociaux ne peuvent se quantifier qu'au moyen d'unit~s de

valeur accept4es de toutes 
 les 	 parties prenantes au processus

d'6tablisement des priorit~s, mais qui, d'une certaine mani~re,
 
demeurent toutefois arbitraires.
 

10. 	 S'accommoder 
des exigences politiques irr~alistes. Des projets non
 
prometteurs devront parfois b~n~ficier 
d'une priorit4 glev~e A la 
demande insistante des politiciens, et ce, en d~pit parfois des avis 
contraires des chercheurs. 

11. 	 R~unir les comptences n~cessaires A un 6 tablissement formel des 
priorit6s. Certaines approches exigent des quantit~s substantielles
 
de donn~es fiables, ou de bonnes aptitudes de pr~vision, facteurs
 
qui ne sont pas toujours disponibles.
 

12. 
 Ouvrir de nouvelles voies de recherche. A court terme, la mise 
en
 
oeuvre de 
nouveaux programmes refl~tant les priorit~s gouvernementa
les peut 6tre entrav~e par 
l'absence du potentiel scientifique

requis, ce qui dissuade les responsables de la r:cherche de s~lec
tionner de tels programmes dans le cadre du processus d'6tablissement
 
des priorit~s.
 

13. 	 Persuader les dirigeants de la recherche, 
habitues A 4mettre, lors
de l'tablissement des priorit~s, un jugement fond6 sur l'exp~rience,
 
que des m~canismes plus formels peuvent, en presence de donn~es
 
impr~cises, am~liorer la qualit6 de la prise de d~cisions. 
Convain
cus que les coats exc~deront les b~n~fices, les dirigeants de la
 
recherche sont souvent peu enclins A r~server le personnel, les fonds
 
et le temps n6cessaires A des approches formelles de d4finition de
 
priorit~s.
 

L'6tablissement des prorit4s au niveau national
 

Les activit~s deplanification
 

L'6tablissement des priorit~s 
en mati~re de recherche agricole ne peut

s'effectuer isol~ment; il dolt atre li 
 A d'autres activit~s de plani
fication men6es au niveau national ou institutionnel : 



7
 

- itablissement des objectifs nationaux;
 
-
 priparation d'un plan national de ddveloppement;
 
- glaboration d'un plan national de recherche agricole;
 
- affectation des ressources consacrdes A la recherche.
 

Les objectifs nationaux sont g6ndralement larges par nature : hausse de
 
l'emploi, sdcurit6 
alimentaire accrue et augmentation des recettes en

devises 4trang~res. De tels objectifs, trop gdr~raux pour contribuer
 
v6ritablement A l'6tablissement des 
prioritds de recherche, ne consti
tuent pas pour 
autant un obstacle i notre ddmarche, bien qu'il leur
arrive de 
masquer des conflits qui ressurgiront A un niveau de plani
fication plus dctaill4.
 

Les objectifs natiunaux sont exprimds 
dans les plans nationaux de
 
ddveloppement, gdn6ralement quinquennaux. Ces plans pr6sentent, pour

chaque secteur 4conomique, y compris l'agriculture, les grands objectifs

et les projets de d~veloppement. Les grands objectifs 
du secteur de
 
l'agriculture sont en gdndral 
trop larges pour limiter le choix des
 
activitds de recherche.
 

Par contre, ce sont les projets agricoles concrets (qui devraient

sp6cifier les niveaux de production de chaque produit et pr6ciser tous
 
les objectifs soclaux, commerciaux et 4cologiques) qui fournissent les

6lments-clds utilisables 
par la communaut6 scientifique lors de l'4ta
blissement des prioritds de recherche.
 

Aujoird'hui, hormis quelques 
exceptions notables, la participation des
 
chercheurs nationaux A la prdpaiation des plans nationaux de ddveloppe
ment n'est que rarement institutionnalisde. Cependant, on fait appel,

dans nombre de pays en voie de ddveloppement, A la contribution de

chercheurs expdriments consultds A titre 
personnel, Ces contributions
 
peuvent crder un lien solide entre la recherche et 1- ddveloppement en :
 

- encourageant les minist res de l'agr~culture A faire preuve de plus
de spdcificit6 lors de l'identification de leurs objectifs de
 
ddveloppemenc;
 

- fournissant des possibilitds de synchronisation des activitds de la 
recherche et de la vulgarisation; 

- offrant aux chercheurs des cibles plus clairement 6tablies sur 
lesquelles devraient se concentrer leurs efforts. 

C'est lots de la formulation du plan agricolE que les conflits 
ont le

plus de chances de surgir, 4tant donnd la complexit6 des choix h poser,

entre, par exemple, diffdrentes 
rdgions d'un mame pays, ou les avantages

ddvolus aux producteurs ruraux ou aux consommateurs urbains, ou 
encore
 
l'accroissement de la sdcurit6 alimentaire et la protection de l'environ
nement. A condition que le personnel 
de la recherche soit suffisamment
 
au fait des besoins des producteurs, leur interveition dans l'exercice de
 
planification peut contribuer A rdsoudre 
les divergences possibles entre

les objectifs gouvernementaux et les 
intdr~ts des p'.tits agriculteurs et

gleveurs. C'est pourquoi les besoins et points de 
vue des petits paysans

peuvent exiger, 
lors de toute prise de ddcision, une reprdsentation

spdcifique, aussi complexe et difficile que cela puisse s'av~rer.
 

L'6tablissement des 
prioritds devrait iddalement s'intdgrer dans un plan

national de recherche agricole A long terme. 
 Dans ce contexte, il voit
 
sa 
portde s'6largir pour englober lea besoins nationaux socio-dconomiques
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et dcologiques. Etant donnd les cofts 
dlevds, les besoins en temps, et
 
le3 qualifications requises pour prdparer 
ces plans, la plupart des pays
 
en voie de ddveloppemen n'y 
font pas appel A l'heure actuelle. I! est 
ndanmoins possible d'4talir des prioritds sans devoir glaborer, en m~me
 
temps, un plan de recherche A long terme. Dans ces conditions, cependant, 
cn court le risque de perdre de vue les ddfis de la recherche A long 
terme, et de ne pas concilier les objectifs des chercheurs avec ceux de 
la natiLn. 

Le plan de recherche agricole peut contribuer dans une large 
mesure
 
l'identification des nouveaux ddbouchds de ddveloppement, 
et h non pas se 
contenter de refldter uniquement la politique exiscante. Il faut donc
 
qu'il comporte des .uJets se plagant 
au-delh des limites du plan de
 
ddveloppement national. Vu l'importance du ddlai 
(souvent une d6cennie,
 
voire 
plus) requis pour crder une nouvelle technologie, le plan de 
recherche A long terme devrait s'ltendre sur une p6ricde plns longne que
celle previe pour le plan national de ddveloppement, disons 10 A 15 
ans.
 

Bien que le plan de recherche porte sur 
les memes produits agricoles que

le plan de d6veloppement, il ne refl~te pas n6cessairement 
le mnme ordre
 
de prioritds. Ceci parce que des 
produits hautement prioritaires en 
termes de d6veloppement national peuvent pr6senter peu de probl~mes
susceptibles de faire i'objet de recherche, ou encore, parce que des 
recherches effectu6es A l'6tiyr., cr peuvent rdduire le besoin de telles 
activitds au niveau national. 

Le recours A des m6thodes formelles d'4tablissement de priorit6s lors de 
l6laboration du plan de recherche suppose une pond~ration des diffdrents
 
objectif3 du d6veloppement national. Soulignons qu'il s'agit 
i d'un
 
acte politique qui d6passe la comptence de la 
communaut6 scientifique,
 
et qu'il n'incombe pas A cette derni~re de l'exdcuter.
 

Toutefois, les cherchejrs restent soumis 
A l'obligation de conseiller les 
politiciens quant au coit, en termes d'opportunit~s perdues, inh6rents A 
l'orientation des efforts de recherche dans une direction donnde. C'est 
une raison suppl~mentaire, et de taille, Justifiant une planification 
nationale conJointe rassemblant A la fois les niveaux inf6rieurs et sup6
rieur3 de la hi6rachie de la prise de d6cisions, et faisant appel a une
 
large gamme de comptences en mati~re de sciences humaines et biologiques.
 

En pratique, les planificateurs de la recherche baseront 
leurs ddlibdra
tions sur les chercheurs existants 
et les fonds limitds. Ils comprendront

qu'un programme de recherche a peu de chances de r6ussir s'2l ne prdvoit
 
pas, au moins, un scientifique exp6riment6 assist6 d'un ou deux coll~gues
 
plus Jeunes, des techniciens, et des fonds de fonctionnement suffisants.
 
Ces exigences donnent une id6e exacte, d s le d~but, 
du nombre maximum de
 
programmes de recherche susceptibles d'etre entrepris. 
 De telles
 
contraintes en termes de ressources nationales peuvent 
 tre alldgdes par

l'intervention des donateurs. Une adaptation judicieuse des r6sultats de
 
la recherche internationale via un 
rdseau bien congu d'information et de
 
partage des tAches 
peut 6galement attdnuer les obstacles en termes de
 
ressources.
 

On verra donc se ddgager une limite au 
nombre total de programmes de
 
recherche susceptibles d'&tre financ6s et pourvus 
en personnel. Les 
priori. 4s A ddfinir dans ces limites pourront alors tre ddtermindes au
 
moyen des techniques d6crites dans le prdsent document.
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Ii est capital, A cet 6gard, de diff6rencier l'tablissement des 
priorit~s du processus d'affectation des ressources i des activit6s de 
recherche sp~cifiques. Le premier consiste simplement A classer les 
activit~s par ordre d'importance; i1 ne d~termine pas les 
montants
 
allougs. Une bonne place dans l'ordre des priorit6s ne s'accompagne pas
 
automatiquement d'une affectation 6lev4e de moyens.
 

Les processus d'4tablissement des priorit~s
 

Les processus d'6tablissement des priorit4s se r4partissent en trois
 
grandes categories, susceptibles de se combiner :
 

A. 	 Les priorit~s et l'affectation des ressources sont principalement
 
d~termin~es 
sur base de facteurs historiques, et la formalisation du
 
processus est n6glig~e voire ignor4e. 
 Le degrg de consultation, que
 
ce soit au sein ou entre les diff6rents niveaux de prise de d~cisions
 
dans le syst~me de recherche national, demeure r~duit, et les remises
 
en question sont ti-s rares. Les syst~mes de recherche suivant ce
 
schema se caract~ri. nt 
dans la plupart des cas par un programme
 
st~r~otyp6 peu li4 avec les besoins du producteur ou les buts du
 
daveloppement 
national. De tels programmes ne b6n~ficient bien
 
souvent pas de la confiance des hautes instances de planification,
 
et courent le risque de ne se 
voir octroyer qu'un soutien budg4taire
 
r~duit de la part du gouvernement.
 

B. 	 Dans la dejxime approche, il existe une participation, mais elle
 
est informelle et limit6e au 
niveau des seuls 4chelons sup~rieurs de
 
la hi~rare'hie : les responsables de la planification et quelques

administrateurs de la recherche et scientifiques confirm4s 6tablis
sent suivant une procedure traditionnelle les priorit6s de la
 
recherche au niveau interminist4riel et minist~riel. Il s'agit
 
plut~t d'une approche "vers le bas", qui, dans le meilleur des cas,
 
donne lieu A un programme de recherche 6troitement i6 aux objectifs
 
du d~veloppement national, mais, au pire, peut ouvrir la 
porte A des 
exigences ou attentes iir~alistes de nature politique. 

C. 	 La troisi~me approche de l'tablissement des priorit~s est ouverte
 
et marqu6e par la participation. Elle repose g~n~ralement sur une
 
commission ou un groupe de travail dont les 
membres proviennent de
 
divtrs organismes, mis sur 
pied par le ministre de l'agriculture ou
 
une autre instance 
de haut niveau et second6 par des sous-comit~s
 
sp~cialisgs. Ii s'agit d'une d6marche 
 tendue, fortement trans
parente, et 
cens~e rallier le soutien de l'ensemble de la communaute
 
scientifique, ainsi que des producteurs et organes nationaux de
 
planification.
 

La troisiime option est la seule qui offre une base 
v6ritablement
 
appropri~e h l'introduction de m~thodes plus formelles d'6tablissement 
des 	priorit~s. L'approche utilis~e est it~rative; elle suppose des
 
consultations 
r6p~t6es au sein de et entre trois diff6rents niveaux
 
hi6rarchiques de prise de d6cisions.
 

Le niveau 1 touche A la d6finition de macro-priorit4s de recherche par les
 
planificateurs nationaux. Ces derniers fixent habituellement l'quilibre
 
g~n~ral des efforts entre les productions, les grands probl~mes agricoles,
 
et les objectifs nationaux ou r6gionaux de d6veloppement (par ex., mals,
 
grosion, r~gions d~favorises). Ces priorit6s peuvent atre ajust~es A la 
lumi~re des informations 4manant du niveau 2.
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Le niveau 2 englobe la d~finition de priorit~s entre les domaines de
recherche compris dans les macro-priorit6s identifi6es au niveau 1. Les
pricrit~s relatives seront 
6tablies entre les activit4s de recherche

sp~cifiques portant sur un produit ou un facteur des 
ressources naturel
les, et entre diff4rentes approches disciplinaires (par ex., agronomie ou
salection du maYs, reboisement 
ou terrassement, identification d'une
culture de rente ou am6ligration des conditions 
de subsistance). Les
d~cisions de 
ce type sont prises au niveau du syst~me de recherche

agricole dans son ensemble, 
et dans le cadre de chaque institut de
recherche. Elles se r~percutent sur le niveau 
1, et sont A leur tour
influenc~es par les consid~rations soulev4es au niveau 3. 

Le niveau 3 a trait l'etablissement des priorit6s 
entre sujets de
recherche, et A la formul.!tion des projets et essais (par ex., applica
tion d'engrais ou rotaton culturale dans cadre
le de l'agronomie du

maYs, production de bols de menuiserie ou de bois de chauffage pour
contenir l'rosion, 6levage de 
ch .vres destin~es A la vente locale 
ou
production d'arachides en 
vue de leur exportation). Ces d~cisions se
 
prennent au niveau des des
instituts, programmes ou des stations, et
m~nagent 
un r6le priviigi6 aux chercheurs individuels et, si possible,
 
aux clients de la recherche.
 

Les principaux facteurs conditionnant le choix des priorit6s au niveau 1
sont d'ordre 6conomique, politique et social; au niveau 
2, ils seront
 avant tout sociaux et techniques, tandis qu'au niveau 
3, il s'agira

surtout de consid~rations d'ordre technique et op~rationnel.
 

Bien que chacun de ces niveaux soit consider6, en ultime instance, comme
responsable des 
d~cisions qui le concernent, la caract6ristlque principale de la procedure d'6tablissement 
des priorit6s de type participatif

(C) est l'intensit6 de communication entre 
les niveaux hi6rarchiques dans

le cadre des r6unions 
de comit~s et de sous-comit6s, les membres de
chaque niveau ktant libres d'exprimer leurs opinions 
sur les questions

relevant de la comp~tence d'autres niveaux. C'est cet 6change entre et
 au sein des niveaux, qui constitue la nature participative de la procedure

de type C. Les comlt6s sp6cialists impliqu~s dans le processus de prise
de d6cisions devront donc 
 tre compos6s de mani~re A faciliter la communi
cation entre minist~res, instituts et clients.
 

L'exercice formel d'ltablisrement 
des priorit6s h proprement parler se
limitera dans le temps, normalement sur 
une p~riode comprise entre six Adix-huit mois. Apr6s quoi, 
les consultations entre diff6rents 
niveaux,

caract~ristique typique 
 de cet exercice, arriveront A leur terme.
Toutefois, la planification et la mise en oeuvre du nouveau programme de

recherche devront atre supervis~es, et les priorit~s periodiquement ajus
t~es h la lumi~re des nouvelles circonstances. Plus particuliirement, la
planification et l'evaluation A long terme de la recherche se poursuivront

au niveau 3, principalement sous la forme de bilans 
internes r6aliss sur
 une base annuelle. Lors de ces 
r6unions, les propositions de recherche
 
seront examin~es scrupuleusement 
en tenant compte des resultats obtenus

lots des exp~riences des annes pr4c~dentes, des opinions 4mises par les

chercheurs confirm~s, et de la disponibilit6 des ressources et infrastruc
tuxes.
 

Les mthodes d'6tabllssement des prorit~s
 

II importe de souligner, dans le 
cadre de la description des m~thodolo
gies quantitatives d'etablissement des prioritds propos~es ici, que ces
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derni~res comportent de nombreuses imperfections, et qu'une importance
 
particuli~re doit 
 tre accordde i la rdflexion systdmatique qu'elles 
exigent, autant qu'A leur destination finale, notre objectif 6tant de 
confdrer A cet exercice gdndralement intuitif une plus grande part 
d'cbjectivit6 et de clart6. 

Toute mdthodologie d'dtablissewent 
des prioritds de la recherche et
 
d'affectation des ressources devrait id6alement 
6tre facile A comprendre,
 
entrainer des costs 
adaptds A l'ampleur du programme de recherche, exiger
 
une quantitd raisonnable de donndes, s'avdrer compatible avec les tech
niques d'6tablissement des prioritds commundment utilisdes dans les
 
autres secteurs de la planification, et permettre de dresser, en termes
 
d'affectation des ressources destindes A la 
recherche, un ordre d'impor
tance aussi "correct" que le permettent les imprdcisions de la situation.
 
Les techniques utilisdes doivent se fonder, dans une 
large mesure, sur
 
des hypothbses plausibles, que viennent compitcr 
toutes les donn6es
 
pertinentes disponibles.
 

On ddnombre sept mithodologies, plus ou moins sophistiqudes selon lea cas,
 
permettant d'identifier les prioritds de la recherche
 

1. 	 La congruence,
 
2. 	 Les listes de contr~le ou "checklists",
 
3. 	 La notation ou "scoring",
 
4. 	 Les "ratios des cofits en ressources nationales" ("domestic resource
 

cost ratios"),
 
5. 	 L'analyse cofit/b6n6fice,
 
6. 	 La programmation mathdmatique.
 
7. 	 L'analyse des syst~mes et l'analyse par simulation.
 

Les mdthodes les plus simples 
- 1, 2 et 3 - sont d6JA utilisdes A titre 
expdrimental. Toutefois, la mdthode 1, la congruence, ne constitue en
 
rdalitg qu'un point de d6part de 
la ddmarche d'6tablissement des priori
tds. Les m6thodes 2 et 3, quant a elles (checklists et notation), sont
 
plus globales. Leurs nombreuses qualitds encouragent leur utilisation,
 
surtout dans le cadre d'instituts qui, h l'heure actuelle, n'utilisent
 
aucune mdthode formelle.
 

Lea 	m6thodes 4, 5, 
6 et 7 reprdsentent des mdthodes quantitatives
 
formelles rarement utilisdes A l'heure actuelle dans le cadre 
de la 
recherche. La mdthode 4 - les ratios de cofit des ressources domestiques
 
- est aussi complexe que la mdthode 5, tout en ne fournissant pas autant 
d'informations. La mdthode la plus informative, mais dgalement la plus
fastidieuse h appliquer des approches formelles, est vraisemblablement la
 
mdthode 5, c'est-h-dire l'analyse cot/bdndfice. Vu leur degr6 6lev6 de
 
sophistication, lea m6thodes 6 et 
7 ne se pratent pas, du moins dans un
 
futur pr6visible, A une utilisation gdn6ralis6e par les syst~mes
 
nationaux de recherche agricole des pays en vole de d6veloppement.
 

Les 
m6thodes 1 A 5 attribuent toutes l'er.semble du revenu net d'une 
innovation h la recherche qui 	l'a creee. On suppose que les autres
 
intrants, comme les engrais et l'eau, sont disponibles au prix cofitant.
 
En mati~re d'6tablissement des prioriti6s, cette hypoth6se de ddpart se
 
justifie par le 
fait que ce sont les rdsultats de la recherche h eux 
seuls qui activent ces intrants d'une mani~re nouvelle et plus productive.
 

Etant donn6 les coats plus 
dlevds et le temps de travail accru inhdrents
 
aux mdthodes plus formelles, il importe que leur utilisateur garde trois
 
points importants A l'esprit :
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On peut gagner du temps ec de l'argent en faisant appel au simple
 
ben sens. Certains programmes constituent des priorit6s 
 si
 
visiblement mineures 9, - leslon peut 6carter lors d'une s6lection
 
initiale. Mais il peut y avnir 
d'autres programmes hautement
 
d~sirables pour lesquels le personnel 
requis n'est simplement pas

disponible. On retiendra leur 
statut prioritaire tout en retardant
 
leur mise en oeuvre 
dans l'attente de la conclusion d'une collabora
tion avec des instances ext~rieures et du recrutement ainsi que de
 
la formation n~cessaires. *
 

Les m6thodes formelles exigent, pour toute une 
gamme de sujets, des 
donn~es plus pr6cises que celles requises pour les m6thodes infor
melles, mais il y a effet de compensation entre l'exactitude des 
donn~es et le cofit de leur obtention. En l'absence de donn~es 
fiables, on fera appel i des hypotheses propos~es par un personnel 
scientifique exp6riment6 dont ]'objectivit6 et le jugement ne sont
 
pas sujets A caution.
 

Mime lorsque les conditions d'application d'une m~thode formelle
 
sont 
 loin d'etre idiales, son utilisation peut n6anmoins itre 
utile. En effet, les m6thodes formelles imposent h un groupe de 
sp~cialistes une r6flexion syst6matique men~e dans le cadre d'un 
procssus susceptible d'apporter de nouvelles perspectives i toutes 
les personnes concern~es. Bien que les r~sultats finaux de la 
d6marcbe d'6tablissement des priorit~s restent imparfaits, l'change 
d'idees se soldera par une meilleure compr6hension, que le choix ait
 
6t6 pos6 
au niveau 1 ou au niveau 2 6voqu6s ci-dessus. Ces m~thodes
 
peuvent mime s'appliquer A certains th mes de recherche au niveau 3.
 

Les paragraphes qui suivent d~crivent dans les grandes lignes les m~thodes
 
1 A 5, en abordant briivement les avantages et inconv~nients de chacune.
 

M~thode 1 : la congruence
 

Par "congruence", on entend simplement que, 
toutes autres choses restant
 
6gales, l'ensemble des fonds mis A la disposition de la recherche
 
devraient atre allou6s aux productions suivant une proportion identique A
 
leur contribution actuelle au produit 
int~rieur agricole. A supposer,
 
par exemple, que le mais repr~sente 10% de l'ensemble de la valeur
 
ajout6e agricole, 
il devrait se voir affecter 10% des ressources dont
 
dispose la 
recherche. La congruence ne peut s'appliquer directement
 
qu'aux programmes bas~s sur les productions.
 

Le concept de congruence s'exprime au travers de la formule suivante
 

n 
2
C = 1 - -(Ai - Si)
 

i=l
 

otiAi repr~sente la part d'un produit donn6 dans 
le budget de la recher
che, et Si la portion de valeur 
ajout~e agricole que repr6sente ce mime
 
produit. Ii y a congruence parfaite lorsque C I pour n produits.
= 


---------------------------------.--------------------------------------------------------


Au niveau I de prise de d~cision 6voqu6 ci-dessus, on identifiera d'abord les
pri orits de la recherche sans tenir compte de Ia disponibilit du personnel. Au
niveau 2, toutefois, ces considerations devront entrer en 
ligne de compte, et tout
problbme s~vbre sera r~f~r6 ej niveau 1, ob les ressources indispensables devront atre

mises A disposition ou les priorit6s modifi6es.
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Cette approche cumporte de grosses lacunes. A moins de s'appliquer a des
 
niveaux de production planifi~s et non pas r~els, la congruence favorise
 
des denr~es d'ores et d6JA bien tablies, au d~triment de nouveaux
 
prodaits ou de deni6es afflig6es d'une valeur m6diocre au moment de
 
l'exercice. Les d6bours, pour des raisons 6videntes, peuvent 
atre moins
 
6lev~s que la r~gle de la congruence ne l'exigerait pour des denr6es
 
faisant l'objet de recherches intensives a l'tranger, ainsi que pour

celles n'exigeant pas "'importants efforts de recherche. C'est pourquoi

l'affectation de fonds sur base de la congruence ne constitue pas une
 
apfroche g~ndrale adequate, m~me si cette m6thode constitue un bon point

de ddpart pour une dmarche d'affectation de fonds; on peut 6galement y

faire appel pour v6rifier si la recherche en cours suit, dans les grandes
 
lignes, la marche pr6vue.
 

Peu de pays accepteraient, pour des raisons de s6curit6, d'abandnner la
 
recherche sur leurs productions les plus vitales, et ce mme si les
 
besoins ressentis en recherche 6taient mineurs, 
ou qu'on puisse utiliser 
les r~sultats obtenus ailleurs. C'est pourquoi lon pourra faire appel A 
la notion de congruence comme base pour les d6cisions de haut niveau 
quant au maintien d'une 6quipe minimale de chercheurs, affect~e aux
 
grandes denr~es alimentalres et principaux produits d'exportation.
 

M6thode 2 ; les listes de contr~le
 

Les listes de contr~le, ou checklists, qui constituent la technique

d'6tablissement des priorit~s la moins sophistiqu6e de toutes, peut
 
n~anmoins am6liorer dans une 
large mesure la qualit6 de cette d~marche, 
et ce pour un coit suppl~mentaire r~duit. Le recours A une checklist 
repr6sente probablement, pour les syst~mes nationaux de recherche se 
fondant A lheure actuelle sur les affectations "historiques" et le 
Jugement personnel, la d~marche initiale la plus approprie en mati~re 
d'4tabhlissement des priorit~s. Le planificateur fait appel A une liste 
de crit~res et de questions associ~es A ces derniers qu'il doit prendre 
en consid~ration et satisfaire en d6terminant les priorit6s. Ii s'agit 
d'une technique simple A appliquer, mals qui exige une comprehension 
approfondie tant de la recherche que du d6veloppement agricoles. 

L'utillt6 de cette approche est etroitement li~e A la formuation correcte
 
des questions et 
A leur pertinence vis-a-vis des probl~mes envisages. La 
plupart des questions reprises dans les checklists portent sur trois 
domaines : la faisabilit6 de la recherche, ses coits, et son impact. 

Toute liste de contr~le devrait comporter une question relative A la 
disponibi]it6 du personnel scientifique pour un programme donn6. A
 
supposer que les qualifications scientifiques requises ne solent pas

imm~diatement disponibles dans le 
cas d'un programme sp6cifique, cela ne
 
devrait pas 
emp~cher ce dernier d'Stre mis sur la liste initiale des
 
priorit6s (voir note 
en bas de page, page 12). Le programme doit alors
 
6tre retardd jusqu'h ce qu'il puisse b~n~ficier d'une aide technique, et
 
que le recrutement et/ou la formation soi(en)t entrepris. Entretemps, on
 
pourra lui substituer un programme de priorit6 moindre.
 

La m6thode de la lste de contr6le ne comporte aucune classification des
 
616ments par ordre d'importance, mals l'expdrience et la perspicacit6 de
 
l'utilisateur lul 4viteront de commettre des erreurs majeures.
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On peut 6largir le concept 
de liste de contr8le A celu! de "mod~le de

notation" en affectant 
des poids et des notes aux crit~res qu'elle

6num~re. Dans ce cas, 
le choix des critbres fera l'objet d'une attention
 
toute particuli~re. Une 
liste de contr~le peut, et devrait m~me 6tre
 
utilisde 
 lors du recours A une technique plus sophistiqude comme
 
l'analyse coft/bdn6fice, et ce afin d'6viter 
toute omission notable. En

fait, quelle que soit la mdthode formelle utilisde, les planificateurs ne

devraient Jamais entibrement abandonner le 
concept de liste de contrale.
 

Mthode 3 ; la notation
 

Les m6thodes 
de notation constituent une 
version plus sophisLiqude de la

technique de la 
liste de contr~le. Elles ont 6t6 expdriment6es plus que

toute autre mdthode formelle dans le cadre de l'6tablissement de listes
 
de prioritds pour la recherche. 
La matrice de notation n'est a proprement

parler rien 
de plus qu'une liste de contr8le dont les rdponses awx
 
questions sont assorties de 
valeurs et de poids numdriques. Les poids

des critares sont multiplids par les valeurs que 
mdrite un programme de
 
recherche donn6 pour les 
diffdrents crit~res, afin d'obtenir 
une note

finale. Les programmes peuvent alors tre classds 
par ordre de priorit6

suivant la note obtenue.
 

L'utilisateur se heurte i des problbmes pratiques lors du classement par
ordre de priorit6 de programmes comporteat A la fois des aspects lids aux

facteurs de ressources naturelles et aux productions. Alors que les 
b6ndfices d'un programme de recherche sur une production peuvent

s'exprimer directement, ceux de la recherche 
;ur un facteur comme le sol
 
ne peuvent s'dvaluer qu'au moyen d'hypoth~ses concernant un accroissv Ient

de la prcductivit6 
d'un ensemble de productions. Il arrive que m~me
 
cette approche s'av~re impraticable. 
 Au vu de ces problhmes, certains
 
analystes ont pr'f6r6 
 traiter les programmes de recherche sur les

productions et 
ceux sur les facteurs de mani~re diff6rente. Mais, dans
 
ce cas, les rdsultats n'informent pis le ddcideur ce qu'il 
en est des
 
prioritds entre (et non au sein de) 
les deux catdgories de recherche.
 
Ici, seule une discussion fondde sur les et
faits rassemblant toutes les

parties concerntes 
permettra de ddgager un consensus; il sera extrkmement
 
ardu de proc6der A une 
ccmparaison directe de rusultats quantitatifs.
 

Il est toujours possible que les 
jugements persormLels sous-tendant
 
l'tablissement des )oids 
et notations donnent lieu 
a des conclusions
 
erronees; tel 'st d'ailleurs 6galement plus 
ou moins le cas pour les
 
autres mdthodologies expostes ici. 
 Par exemple, les ddcideurs tendent A

sur6valuer le 
cost des programmes a cause des contraintes impos6es par 
le
 
budget national dans les limites 
duquel il leur faut travailler. Ce

faisant, il ont tendance A n6gliger la probabillt6 que les b6ndfices
 
rdalis6s sur 
un programme de recherche raisonnablement r6ussi ont souvent
 
pciir effet d'6clipser ses coots.
 

Ii arrive oue les d6cideurs, en se 
penchant sur les notations finales, en

concluent qu'elles ne rdpondent pas au 
simple bon sens. Dans ce cas, ils
 
peuvent envisager un rdajustement des valeurs, 
et parfois des poids,

jusqu'A obtention d'un r6sultat let-
 paraissant plus r6aliste. 
 Les nctes
 
seront 
rdajust6es par un ddcideur individuel, ou par interaction au sein

d'un groupe, la seconde option 
 tant pr6f6rable. Dams les deux 
cas, la

dimarche de rdajustement ne devrait pas aller trop loin 
: i] ne faut pas

que les rdsultats soient manipults jusqu'A devenir de simples reflets 
des
 
prdjug6s existants.
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La m~thode de notation comporce des avantages significatifs par rapport
 
aux listes de contr~le : non seulement elle oblige le planificateur de la
 
recherche A prendre en consideration tous les facteurs significatifs

susceptibles d'avoir un impact sur l'4tablissement de priorit~s, 
mais
 
encore, elle le force h tenter une estimation de leur importance compar~e.

Il s'agit d'une d4marche simple dont la mise 
en oeuvre ne requiert aucune
 
formation sp~ciale. Comme dans le cas des listes de contr6le, les besoins
 
en donn~es sont tris 
r~duits, mais une exp6rience et une connalssance A 
la fois g~n~rales et approfondies de la recherche et du d~veloppement
 
agricoles sont essentielles.
 

M6thode 4 . les "ratios des co~its 
en ressources nationales" (CRN)
 

Les ratios ou coefficients CRN refl~tent l'avantage comparatif d'un pays
 
par rapport a d'autres producteurs sur le march6 mondial. Ce concept
 
s'exprime par une formule simple :
 

Ratio CRN - A
 
B - C
 

ou
 
A = 
 la valeur ajout6e intgrieure par unit4 de production d'un produit
 

donn6,
 
B = les recettes ou 6conomies en devises 6trang~res par unit6 de produit,

C = le cofit, 
en devises 4trang~res, inbdrent A l'importation d'intrants
 

par unit6 de produit.
 

Il est indispendable, pour que le ratio refl~te le vdritable 
coat d'oppor
tunit6 des ressources concerndes, 
que toutes ces valeurs s'expriment en
 
prix internationaux ou frontaliers.
 

Si le pays en question peut produire et 
fournir au consommateur une unit6
 
d'une denr6e donn6e A moindre co t qu'un autre pays, cela signifie que la
 
main-d'oeuvre, la terre, 
l'eau et les capitaux intdrieurs utilis6s lors 
du processus de production - sa valeur ajoutde (A) - seront infdrieurs au
 
coct unitaire de la mame denrde produite A l'6tranger (B), moins le coot
 
unitaire 
des intrants import6s utilisds dans la production int6rieure
 
(C). Un ratio CRN infdrieur A 1 exprime un avantage comparatif en termes
 
de production d'une denrde, tandis qu'un coefficient supdrieur A 1 reflite
 
un ddsavantage. Ii est sous-entendu, lorsqu'on utilise cette mdthode,
 
que la quantit6 de ressoorces devant atre affect6es 
A la recherche sur la 
denrde en question sera d'autant plus importante que le ratio CRN est 
faible. 

Cette m6thode comporte un inconvdnient : gdndralement, son utilisateur ne
 
se base que sur 
des points uniques de comparaison des coits et bdndfices
 
des diff6rents programmes dans le temps. 
 Bien s~r, cette m6tnode peut
 
atre adapt~e de mani~re A englober la dimension "temps", mats elle exige

alors autant d'hypoth~ses, 
de donn6es et d'aptitude analytique que

l'analyse cofit/b6n~fice (voir plus bas), 
 sans fournir des informations
 
aussi riches que cette derni~re.
 

Il existe 6galement des raisons non techniques justifiant que 
l'on 4mette
 
des reserves A propos de 
cette m~thode. Tout avantage comparatif mis en
 
exergue 
par elle peut tre limit6 A un certain groupe de producteurs
 
seulement, conune les propriftaires de plantation, plut8t que les agri
culteurs d~favoris~s. 
 En outre, on ne peut, dans les domaines o un pays
donn6 attache une grande importance h lauto-suffisance, faire appel aux
 
ratios CRN pour 6carter cet objectif, mais seulement pour mettre en doute
 
son bien-fond6.
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Mfthode 5 : l'analyse cot/bbn~fice
 

L'analyse cofit/b6n6fice, ou calcul de 
 rentabilit4, est commun~ment

utilis6e par les gouvernements et bailleurs de fonds en vue de proc6der A
 
des investissements dans des projets de d4veloppement. 
 Elle comporte un
 
avantage particulier en termes de recherche, A savoir son 
language d jA

familier et convaincant aux yeux des planificateurs nationaux. Le calcul

de rentabilit6 se 
fonde sur le concept de cash flow actualis4 : le pr~mice

selon lequel un dollar gagn6 d'ici un an vaudra moins qu'un dollar gagn6

aujourd'hui, 
compte tenu du potentiel d'int6r~t perdu au cours de la
 
p~riode interm~diaire. Il va de sol que la prise en 
compte des effets du

facteur temps s'av~re particuli~rement importante lorsqu'on compare les
 
profits d'un projet de recherche avec ceux d'un autre, eu 6gard, en parti
culier, au caract6re incertain de 
la p6riode n6cessaire l'ach~veinent de
 
la recherche et, ult~rierement, di. taux d'adoption de 
cette derni re par

les agriculteurs.
 

Des estimations raisonnablement 
pr6cises de ces param6tres sont essen
tielles A la d6termination du Ab6n~fice r6aliser sur les ressources
 
investies dans la recherche. Par exemple, un retard de trois 
ans dans
 
l'ach~vement de l'exp~rimentation, ou une r~duction de 10% du taux
 
d'adoption par les paysans, 
peut r6duire les revenus nets cumul6s

(b4ngfice moins coats) en valeur actuelle bien plus que ne le ferait un
 
accroissement substantiel du coat de la recherche elle-meme.
 

Le calcul de rentabilit6 compare l'estimation actualis~e des revenus nets
 
dans le temps, d~coulant des rsultats d'un programme de recherche adopt6s

progressivement par les agriculteurs, aux coats actualis~s de la recherche

elle-mame. 
 Ii tient donc compte du caract6re squentiel des 6v~nements,
 
mame si leur ampleur ne peut toujours 8tre 6valu6e avec pr6cision, ainsi
 
que de la valeur changeante des variables avec le temps, 
et des modifica
tions de leurs relations les unes avec les autres.
 

Il est possible, bien sfr, de ponderer 
divers objectifs nationaux, avec

diff~rents degr~s de conviction. Ainsi, les recettes en devises 6tran
geres peuvent tre estim6es au-dessus du taux officiel 
du change si
 
l'acc~s A ces dernires est limit6 par diff~rents contr~les au niveau des

changes et de l'importation; 
les salaires peuvent tre 6valu6s en-dessous

de leur niveau reel dans le but de faire ressortir les avantages d'une
 
technologie bas4e 
plus sur l'emploi de la main-d'oeuvre que sur le
 
recours au capital: et ainsi de suite. Mais il est un fait qu'il existe
 
peu de diff6rences entre la 
lste de contr6le et la notation soi-disant
 
subjective, d'une part, et le calcul de rentabilit6, d'autre part, quand
 
on en vient a ponderer 
des variables telles que la distribution des
 
revenus et l'impact nutritionnel du programme de recherche.
 

Le niveau de sophistication de l'analyse coat/b~n~fice peut varier
 
fortement suivant les circonstances. Elle offre toutefois un 
cadre de

r~flexion articul6 A propos de l'impact d'une nouvelle technologie sur la

soci~t6 cans son ensemble. Ce cadre 
peut rester simple, et peut faire

appel a des hypotheses au lieu de faits prouv4s, sans pour autant perdre

de son int6rt. Ii suppose, au minimum, l'estimation s6quentielle de
 
huit caract~ristiques distinctes d'un programme de recherche 
et de son
 
Impact, A savoir : le coat 
annuel de la recherche, sa dur6e, ses chances

de succ~s, les frais de 
mise en oeuvre A la ferme, les b~n~fices
 
r~sultants, le taux d'adoption, le plafond d'adoption, et la dur~e de vie

de l'innovation. 
 Ces facteurs peuvent 6galement constituer les crit~res
 
de base des lhstes de contrmle et matrices de notation.
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Comme avec les autres m6thodes, il faudra 
faire appel A une solide dose
 
de bon sens lots de l'application du calcul de rentabilit6, 6tant donn6
 
le caract~re toujours incertain des hypotheses sous-tendant les calculs.
 
Certains programmes de recherche peuvent presenter par nature un 
risque

6lev6 d'6chec, ou exiger de longues 6ch~ances pour produire les r~sultats
 
souhait6s, 
mais tre assures d'un impact important s'ils r6ussissent.
 
Tel serait le cas pour la d6couverte d'un vaccin contre une maladie
 
animale, par exemple. Dans d'autres cas, comme pour certaines recherches
 
en s6lection v6g~tale, on peut raisonnablement pr~voir l'issue du
 
programme et sa durOe, alors que le 
taux d'adoption par les agriculteurs

reste hautement incertain. Sans parler des recherches dont les 
r6sultats
 
et l'impact sont A la fois impr6visibles.
 

Pour maitriser les probl~mes r6sultant 
de cette incertitude, la m6thode
 
du calcul de rentabilit6 fait 
appel A des tests de sensibilit6, qui

consistent A faire varier 
isol6ment la valeur de chaque composante de
 
l'analys3 afin d'4tablir les effets de cette variation 
sur la relation
 
cofit/b6n~fice du programme *. 
On parvient aInsi h d6terminer les facteurs
 
exergait un impact important ou n~gligeable. Par exemple, un rythme lent
 
d'adoption par les agriculteurs 
pourrait pr4valoir sur pratiquement
 
toutes les autres variations en termes de cofits et de b~n6fices.
 

Lorsque les b~n6fices ou les cofits d'un programme de recherche donn6 sont
 
veritablement 
sujets a caution, on peut faire utilement appel A un test
 
permettant d'estimer non seulement la 
relation cofit/b~n6fice la plus

vraisemblable pour ce programme, mais 6galement celles qui sont bas6es
 
sur des hypotheses opt!mistes ou pessimistes. SI, dans une hypoth~se

pessimiste, les r6sultats 
persistent A indiquer, pour le programme

concern6, une nette priorit6, il serait raisonnable de lii accorder cette
 
derni~re, 
et ce en d6pit de toutes les incertitudes.
 

Comme nous l'avons dit plus haut, ±l existe 
des techniques de pond6ration

des flux de cofits et de b~n~fices dans le temps, permettant de tenir
 
compte de certains objectifs de la politique nationale. Dans plusieurs
 
pays en vole de d6veloppement, les planificateurs agissant au niveau
 
central ont 
estim6 des poids standard pour certains objectifs, comme la

cr~ation d'emplois, ou l'accroissement des recettes en devises 4trang~res.

L'utilisation de poids, fois
ces une qu'ils ont 6t6 6tablis, s'av~re
 
relativement facile, bien qu'elle n produise pas toujours des r6sultats
 
convaincants. Rappelons cependant 
que de tels poids quasi-objectifs ne
 
s'appliquent pas A certains 
objectifs sociaux, comme l'am6lioration du
 
statut nutritionnel et les compensations aux minorit~s ethniques, lesquels

sont soumises A des jugements purement subjectifs. Ici, on pourrait

appliquer avantageusement un calcul de rentabilit6 comparatif, mettant 
en
 
4vidence le prix de r6alisation de cette recherche, en termes de valeur
 
actuelle des opportunit~s perdues ailleurs.
 

Les concepts d'exc~dent aux 
producteurs et aux consommateurs ** revitent 

..................................----------------------------------------------------------
Exprim~e en 
tant que taux interne de rentabilit6 (TIR), de ratio coOt/b~n~fice (ratio

C/B), ou de valeur nette actuelle (VNA).
 

Doenombreux consonmnateurs seraient pr~ts a payer le mais plus cher que le prix du
march6, d'ob exc6dent aux consommateurs, tandis que de nombroux producteurs produisentce m~me maYs 5 un coot moindre que le prix qulils en reqoivent, d'oO exc6dent aux 
producteurs.
 

Si ces concepts ne sont pas appliqu6s comme il so doit, la production a destination des
marches locaux sera favoris6e par rapport 4 la recherche menant & des exportations

suppl~mentaires. Les consommateurs nationaux 
 ne retirent pas dlexc~dents des
exportations. On note cependant l'apparition 
de tels exc6dents lorsque les devises
6trarg~res issues des exportations sont consacr~es & l'achat de biens 
de consommation
importds ou d'intrants productifs. 
 Dans le premier cas, i1 y aura exc~dent aux
consommateurs; dans le second, exc~dent aux producteurs. Mais il est compliqu6 de
d6tailler le cours de ces 6vdnements, et l'on omet souvent de le 
faire.
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une importance particuli~re lors de l'application de l'analyse cost/

bdndfice dans le cadre de programme visant A l'61aboration de technologies

nouvelles; en effet, il serait impossible, en leur absence, de prdvoir la
 
rdpartition des bdndficcs entre 
les premiers Rgriculteurs & avoir adopt6 
la technologie, les derniers A l'avoir fait, et les consommateurs. Ii
 
est essentiel, dans cette partle de l'analyse, d'estimer les variations
 
de prix en fonction de la production des denr6es. 
 Ii ne faut pas oublier
 
non plus que les rdsultats de 
la recherche peuvent comporter des effets
 
de retombde tant au niveau national qu'international. L'ensemble des
 
bdn6fices dtpassera donc les gains purement locaux d6coulant des 
investis
sements dans la recherche, et le processus d'dtablissement des prioritds
 
devrait tenir compte de ce dernier facteur. LA o6 les effets de retombde
 
peuvent tre quantifi6s, on a indiscutablement de bons arguments pour
 
prdsenter le programme au financement internatJonal ou f~dral. Si donc,
 
l'on peut r6aliser les calculs indispensables en termes de distribution
 
des b6ndfices, tant au sein des pays qu'entre 
ces derniers, et que les
 
rdsultats obtenus sont assez flables, les gouvernements et donateurs pour
ront se faire une opinion sur quels pays, rdgions, et groupes 6conomiques
 
sont susceptibles de b6n6flcier d'un type particulier de recherche.
 

On peut 6galement faire appel 
aux concepts d'exc6dent aux producteurs et
 
aux consommateurs pour 6valuer les effets des 
interventions de la politi
que gouvernementale sur l'impact de la 
recherche agricole. Par exemple,

si le gouvernment impose un prix-plafond sur le maYs afin d'aider les
 
consommateurs urbains, les bdn6fices que retirent 
les producteurs de la
 
recherche s'en trouveront 
rdduits, et Ils ne seront pas encouragds A
 
adopter les r6sultats de cette derni~re. Ou encore, si le 
maYs est
 
export6 en conditions de sous-6valuation des devises 6trang6res, les
 
producteurs locaux nen retireront pas autant qu'ils ne le devraient.
 
Si, d'autre part, le march6 int6rieur du maYs est prot6g6 de la concur
rence internationale, et que les prix sont sup6rieurs aux prix mondiaux,
 
ce sont 
les producteurs qui y gagneront aux dpens du consommateur. Il
 
est indiscutable que la 
recherche visant A accroltre la production locale
 
de maYs en guise de substitut aux importations avantagera clairement 
une
 
couche de la population par 
rapport A une autre. Les pond6rations
 
permettent d'6viter de telles ddviations, en r6vdlant ce qui se passerait
 
si les polltiques changealent.
 

L'6tablissement des 
priorit6s dans les programmes ne concernant pas les
 
productions
 

Comme on l'a indiqu6 plus haut, il existe, outre les programmes centrds
 
sur les productions et produits, 
 plusieurs grandes categories de
 
programmes de recherche, 
A savoir ceux portant sur les facteurs des
 
ressources 
naturelles (y compris les probl~mes spdcifiques h certaines 
zones), les intrants de production, les facteurs sociaux et 6conomiques, 
et les syst~mes de production. 

Les ressources naturelles
 

La recherche sur les facteurs des ressources naturelles - sols, eau, et 
climat - se concentre sur l'accroissement ou le maintien de la producti
vitd. La recherche sur l'am6lioration de la d;sponibilitg des 6l6ments 
nutritifs du sol conduit directement A l'augmentation de la production. 
Par consdquent, cet aspect de la recherche pddologique peut atre pris en
 
compte dans 
les calculs relatifs A la recherche sur les productions. Par
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contre, il peut s'avgrer ardu d'attribuer directement auxcultures les
 
b~ndfices d~coulant de la recherche sur la 
 classification des sols,
 
l'gtablissement de cartes p~dologiques ou l'rosion.
 

Il devient nettement plus difficile d'appliquer les m6thodes formelles
 
d'6tablissement des priorit6s 
en pr6sence de tels probl6mes. Par exemple,

dans le cas de l'erosion des sols, les pertes 
encourues en l'ignorant

sont difficiles A quantifier et, 
de toute fagon, peuvent atteindre des
 
graves proportions apr~s de nombreuses 
anndes seulement. Dans de tels
 
cas, oi le but principal de la recherche est la protection de l'environ
nement, l'valuation des 
bdn6fices devient hautement sp6culative. Ici,

les mdthodes formelles ne peuvent que fournir un 
cadre de raisonnement,
 
et les d6cisions sur les priorit~s doivent tre prises spardment de
 
celles concernant les Productions.
 

La recherche sur l'eau et le climat, aussi bien que 
sur les sols, est
 
4troitement lide aux probl~mes rdgionaux 
du pays. Faible pluviosit6 et

sols m~diocres : voilA les principales propri6t~s physiques des rdgionr

faiblement productives. La solution A ces 
probl6mes reposera, entre
 
autres, sur une recherche en mati~re de conservation de l'eau et du
 
statut nutritionnel des sols. Les 
rdsultats de cette recherche rdgionale

s'exprimeront en termes ciaccroissement du rendement des productions,

accroissements vraisemblablement plus faibles en rdgions s~ches qu'en
 
zones blen arros~es ou irrigudes. D'un autre c8t6, le nombre total
 
d'hectares et d'habitants peut s'avdrer bien plus 6lev6 en 
r~gions

d6favoris~es, de sorte que l'impact global 
 sur la production d'une
 
innovation, congue pour 
les aider, peurrait Etre plus important. Toutes
 
ces considdrations peuvent tre incorpor~es dans les modalitds d'6tablis
sement de prioritds d6crites plus haut; et, A condition que ces facteurs,

ainsi que les param~tres scciaux, soient pris en compte, l'on pourra

faire appel A des techniques formelles pour 6tablir les prioritds de
 
recherche r6gionales ou locales.
 

Les Intrants de production
 

La recherche 
sur 'emplol de certains intrants de production, comme les
 
engrais et pesticides, peut tre traitde en combinaison avec la recherche
 
sur les proauct!ons; 
dans cette mesure, elle se prate aux mdthodes
 
d'6tablissement des prioritds d6crites 
plus haut. D'autres intrants,
 
telle la main-d'oeuvre, exercent une influence sur 
la production agricole

dans son ensemble, et peuvent tre 6tudis 
ou bien du point de vue des
 
cultures individuelles ou bien des syst~mes de production.
 

Les comparaisons avec d'autres types de recherche n'auront plus leur place
 
en situations hautement sujettes A conjectures, bien que le processus de
 
riflexion mis en jtiu puisse encore servir de guide. 
La seule alternative,

dans de tels cas, consiste A se fier au bon sens et l'expdrience pour

6tablir si, et dans 
quelle mesure, l'on peut faire arpel aux techniques
 
quantitatives d'6tablissement des prioritds.
 

Les facteurs 4conomigues et soclaux
 

II peut s'agir ici d'6tudes de type "micro" ou "macro". 
Les micro-6tudes
 
ont trait aux unitds de production agricole, et envisagent les probl~mes

lids aux revenus, aux 6conomies, A l'investissement en fonction de la
taille de l'exploitation, au rdgime foncer, au partage des tiches et des 
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revenus, 
et ainsi de suite. Les macro-6tudes, quant A elles, se concen
trent sur lea diff~rents aspects 
de l'environnement socio-6conomique de

l'unit6 de production : commerce, 
crddit, prix, organisations villageoi
sea, assistance technique, etc. 
 Dans la mesure oi les costs et 
b6ndfices
 
de ce type de recherche ne peuvent aisdment 
atre imputes A des productions

spdcifiques, l'gtablissement des prioritds 
se fondera avant tout 
sur le
 
jugement personnel.
 

Les syst~nes d'exploitation
 

On peut frdquement imputer les 
bdn~fices de la recherche sur lea syst mes

d'exploxtation h des productions, seules ou en combinaison, auquel cas une

relation, coit/bdn6fice (ratio C/B ou TIR) se ddgage. Dans la situation
 
contraire, l'6tablissement des priorit6s pour 
ce type de recherche ne se 
pritera pas aux m6thodes formelles, et l'on se rabattra h nouveau sur le
jugement bas6 sur l'expdrience. De toute mani~re, la position d6fendue il'hfiure actuelle consiste A dire que la recherche sur lea syst~mes, pour

exercer un impact, 
doit atre soutenue par une forte recherche sur lea
 
productions. Si cette condition 
est remplie, on pourra normalement faire
 
appel au calcul de rentabilit6.
 

Autres probl~mcs 1163 k lVftablssement des prioritds
 

La recherche stratdgigue
 

La recherche stratdgique vise A saisir les probl~mes et mdcanismes spdci
fiques et difficiles entravant la rdalisation d'un but pratique (par ex.,

la difficult6 A d6terminer de mani6re fiable la disponibilit6 en phosphore

freine lea activitds de 
recherche sur la fertilisztion). Les recherches
 
de cette nature restent rares 
dans les pays en vriic de ddveloppement. Ce
type de recherche s'av~re potentiellement tr~s rentable, mais comporte

dgalement un 
risque dlev6 d'dchec. 
 En l'absence d'un financement stable& long terme, et d'un personnel de haut niveau et exp6riment6, on nedevrait envisager la recherche sLratdgique que lorsque la collaboration
 
rdgionale ou internationale est possible, 
d'oii 6conomies d'6chelle, Dansde tels pays, la procddure d'6tablissement des prioritds devra faire 
appel & des organisations au-dela des fronti~res nationales. 

Quant aux quelques pays en vole de ddveloppement disposant du personnel

et des fonds necessaires 
pour assurer cette recherche stratdgique, la

question de 
savoir s'il vaut mieux envisager cette derni6re dans un cadre
 
national ou international devrait 
faire l'objet 
d'un calcul de rentabi
lit6. Alors que 
lea b4ndfices pour un pays donn6 peuvent 6tre identiques

dans lea deux cas, lea 
cofits inh6rents h leur obtention seront parfols
bien infdrieurs si 
la recherche est conduite de fagon centralisde, plutgt

qu'isol&ent dans plusleurs pays. 
 Cet argument vaut 6galement, dans une
 
large mesure, pour la recherche appliqu6e.
 

La recherche stratdgique d'aujourd'hui est nd,;nmoins la recherche
 
appliqude de demain. 
 Les plus grands syst~mes nhtionaux de recherche

agricole des pays 
en voie de d6veloppement seraient bien inspir6s de
 
stimuler la recherche se situant 
aux confins de la recherche appliqude et

stratdgique, afin de moderniser leurs mthodes (par exemple, 
la multipli
cation vdgttale par culture des 
tissus), de retenir leurs 
meilleurs
 
cadres nationaux, et de former lea 
futurs scientifiques aux techniques de
 
demain.
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La technologie importde
 

Les pays en voie de ddveloppement ne semblent pas souvent se rendre compte

du fait que la plupart des systimes de recherche des pays ddveloppds

importent, et ce en accord avec les politiques qui les rdgissent, plus de 
50% de leurs technologies nouvelles. Etant donn6 qu'ils disposent de
 
ressources 
moindres, les syst~mes de recherche des pays en voie de
 
ddveloppement ont d'autant plus de raisons d'imiter cette apprcche.
 

Leur rdticence A le faire est comprehensible, au vu des nombreux cas oi
 
la technologie importge ne s'est 
pas avdrde approprie, tant d'un point

de vue economique qu'6cologique. On peut ndanmoins citer de nombreux cas
 
d'importation rdussie de technologies 6trang~res. Ces derni~res ne sont
 
peut-4tre pas toujours pleinement adaptdes aux besoins, mais ]a recherche
 
adaptative indispensable a souvent port6 ses fruits.
 

L'acc~s aux informations relatives aux nouvelles technologies 
en prove
nance 
d'autres pays peut contribuer A l'Atablissement des prioritds. Ii
 
permet, par exemple, de prdvoir les taux d'adoption d'une nouvelle varitd
 
import6e d'un pays voisin, ou d'identifier de nouvelles avenues de recher
che prates a Atre exploitdes. Cette question de la technologie importde

illustre le besoin essentiel de systimes efficaces d'dchange d'informa
tions, considdrds en tant qu'investissements hautement prioritaires dans
 
la recherche nationale.
 

Le soutien logistilue
 

Tout syst~me de recherche requiert une gamme de services de soutien qui,

dans la plupart des cas, ne s'identifient pas directement des recher
ches d'un type particulier. Nous pensons aux biblioth6ques, laboratoires,

stations expdrimentales, ateliers, et ddpartements financiers 
et adminis
tratifs. Le fonctionnement et l'entretien de 
ces services absorbent une
 
part considdrable du budget des institutions. Il est difficile d'Atablir
 
des prioritds entre les diffdrents services de soutien logistique, et
 
l'affectation de fonds 
se basera sur un jugement 4clair4 plut~t que sur
 
l'application d'une mdthode formelle.
 

Il est essentiel de se pencher rdguli~rement sur l'utilit6 et l'effica
cit4, en termes de cofits, de ces services, car une telle ddmarche peut

mettre en evidence des 
changements substantiels ndcessaires. Un exemple:

levolut~on des technologies et/ou une rdvision des prioritds de recherche
 
peuvent exiger une modernisation des syst6mes de documentation, ou la

fermeture/crdation de stations expdrimentales, ou encore 
la conversion
 
d'espace utilisd par les laboratoires en vue d'une nouvelle utilisatlon.
 
Les 
ddpenses ou 6conomies rdsLItant A de telles modifications peuvent

atre incluses dans le cot des programmes nouveaux ou modifis, et devenir
 
ainsi 
un facteur dans le calcul de rentabilit6.
 

La recherche financde par l'industrle
 

La recherche mende par l'industrie agricole alle-mime, principalement sur
 
les produits d'exportation, joue un r~le important dans les 
systimes de
 
recherche 
 de certains pays en voie de ddveloppement. Il convient
 
d'encourager ce 
type de recherche, car il tend A optimiser l'utilisation 
des ressources et A mobiliser de nouvelles sources de financement, mme
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s'il a 4galement pour effet de privil4gier certaines productions par 
raprort A d'autres (dans la plupart des cas, les cultures de rente par 
rapport aux cultures de subsistance). La d~marche d'6tablissement
 
priorit6s au niveau national ne devrait pas, normalement, Intervenir dans
 
l'6tablissement du programme de recherche financ6e par l'industrie.
 

L'volution spectaculaire des biotechnologies, en particulier du g~nie

g~n~tique, constat~e A l'heure actuelle dans les soci~t6s des
privies 

pays in~ustrialiss, ne sera pas influenc~e par l'6tablissement des
 
priorit~s de recherche au niveau gouvernemental. Les planificateurs de
 
la recherche des pays en vole de d~veloppement doivent s'efforcer
 
cependant de susciter, A titre prioritaire, une prise de conscience de
 
ces progr~s de
et la mani~re dont ils peuvent affecter l'allocation des
 
ressources nationales.
 

Conclusions
 

L'adoption de m~thodes plus formelles d'6tablissement des priorit~s peut

aide!r les syst~mes nationaux de rechercha agricole des pays en vole de
 
d~veloppement A am6liorer la pertinence de leurs recherches et d'en
 
accroitre l'efficience. Les pays ne disposant A l'heure actuelle
 
d'aucune proc4dure de ce type, pourraier d'abord utiliser la m~thode de
 
!a lste de contr~le, puts passer A la notation au fur et h mesure que

les comp~tences requises pouir la d6termination des poids et valeurs
 
deviennent disponibles.
 

Parmi les m6thodes quantitatives plus sophistiqu6es, celle du calcul de
 
rentabilit6 serait la plus indiqu6e, car elle oblige 
le planificateur A
 
prendre en compte l'6volutlon pr~visible des programmes de recherche et
 
de leur impact sur le d6veloppement. Cette m6thode est mnme utilisable
 
dans les pays oiil'on ne dispose pas encore de banques de donn6es, A
 
condition toutefois que lVon y trouve des cadres suffisamment qualifi4s
 
pour 4mettre des hypotheses raisonnables. L'application du calcul de
 
rentabilit4 devrait donner lieu h une intensification des efforts de
 
receuil de donn6es pertinentes destin~es A compl6ter la base d'informa
tions.
 

Cependant, il semble que, pour des raisons pratiques, les cadres charg~s

de l'6tablissement des priortt6s de la recherche agricole continueront de
 
favoriser la liste de contr6le et la notation. Cette preference basle
 
sur la simplicit6 est acceptable aussi longtemps que les questions posies

et leurs r4ponses, ou les 
crit~res choisis et les notes attributes, se
 
fondent sui une connaissance croissante de l'importance relative des
 
diff~rents facteurs d6termtnant les cofts et les b6n~fices. Ainsi, la
 
pratique d'une apt oche plus analytique et factuelle appliqu~e A une
 
meilleure compr~hension de l'volution des diff~rents programmes de
 
recherche, permettrait une plus grande coherence dans les appr4ciations
 
et les d~cisions les concernant.
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